
A la suite des accords de Bercy, signés en 2008 par 6 organisations syndicales
dont la CGT, la loi du 5 juillet 2010 a modifié en profondeur les modalités du
dialogue social dans la Fonction publique.

Première conséquence de ces nouvelles règles, le 20 octobre prochain, tous les
agents titulaires et non titulaires de l’Etat et de la Fonction publique
hospitalière sont, comme les fonctionnaires de la Poste et de France Telecom,
appelés à participer aux premières élections générales de la Fonction
publique. Ce sont donc près de 3,2 millions d’agents de la Fonction publique
qui, pour la première fois, vont voter le même jour à des élections
professionnelles.

Cette consultation permettra d’élire pour 3 ans les représentants des
personnels dans les comités techniques ministériels et locaux, les comités
d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ainsi que dans les
commissions administratives paritaires ou les commissions consultatives
paritaires. Elle servira aussi à apprécier l’audience des différents
syndicats pour la répartition des sièges dans les Conseils Supérieurs de
l’Etat et de l’Hospitalière ainsi qu’au conseil commun de la Fonction
publique, instance nouvellement créée.

C’est également à partir du résultat de cette consultation que seront
déterminés les syndicats reconnus représentatifs et qui pourront,
à ce titre, participer à des négociations. Il s’agit là d’une autre
novation, résultant des accords de Bercy, qui permet la
négociation d’accords sur la plupart des sujets intéressants la vie
au travail des agents et ce à tous les niveaux de la Fonction
publique, accords qui, demain, ne seront validés que s’ils sont
majoritaires.

Ces élections vont donc jouer un rôle majeur pour défendre
vos missions et faire valoir vos droits. Prolongement de
l’action collective, votre vote sera déterminant pour faire
vivre la démocratie sociale. 

Il s’agit d’un véritable bouleversement. La CGT s’en félicite.

A tous les niveaux, l’intervention et les choix des agents
vont être renforcés.

A tous les niveaux, la démocratie sociale et la
représentativité syndicale vont être interrogées et
vivifiées.

La CGT approuve ces évolutions et elle compte, avec
vous, s’y impliquer totalement.
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LE 20 OCTOBRE 2011
1ÈRES ÉLECTIONS GÉNÉRALES 

DANS LA FONCTION PUBLIQUE



PROPOSER, 
REVENDIQUER, 
AGIR ET LUTTER ENSEMBLE
Dès 2007, le Président de la République et le
Gouvernement ont engagé un plan de casse sans
précédent de la Fonction publique et des services
publics. Plus de 130 000 emplois supprimés en quatre
ans dans la Fonction publique de l’Etat, 100 000 autres
suppressions programmées pour les deux prochaines
années, Révision Générale des Politiques Publiques,
abandon de missions et privatisations, remise en cause
du statut, allongement de la durée de la cotisation et de

l’âge de départ à la retraite, gel des salaires et recul du pouvoir d’achat des fonctionnaires… la liste des mauvais coups
ne cesse de s’allonger.

Il est clair qu’en France, comme dans le reste de l’Europe, la Fonction publique constitue un cœur de cible des politiques
libérales. Les budgets publics devraient, pour ceux qui nous gouvernent, constituer une des principales variables

d’ajustement. Il s’agit tout bonnement de faire
payer aux populations la crise d’un système
économique et financier qui profite à une
minorité de privilégiés.

Ainsi que l’a montré le formidable mouvement
pour la défense des retraites, les agents publics
comme le reste du monde du travail, n’entendent
pas rester spectateurs de ces évolutions qui
constituent de véritables reculs de société. Ainsi,
le syndicalisme est confronté à des enjeux
majeurs de développement et de rassemblement.

La CGT avec vous, dans vos services et sur votre
lieu de travail, entend construire un syndicalisme
capable de mettre en mouvement le plus grand
nombre, pour imposer d’autres choix. Agir
ensemble, dans le souci de l’unité, pour des
revendications largement partagées car élaborées
démocratiquement, c’est pour nous la voie
syndicale vers des avancées sociales à la hauteur
de vos attentes.

La détermination de la CGT à faire aboutir des
propositions concrètes dans tous les espaces de
dialogue social ne peut déboucher que si elle
s’accompagne du soutien et de la mobilisation
des personnels. En renforçant le poids de la CGT,
vous lui donnerez encore plus de moyens pour
faire entendre vos revendications, vous défendre
et faire valoir les valeurs de la Fonction publique
qu’elle porte haut et fort.


